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KÜBRA DOĞAN YENISEY
SEDA ERGÜNEŞ EMRAĞ
Université Bilgi d’Istanbul

L’IMPACT DES PROCHAINES ÉLECTIONS 
SUR LE SYSTÈME DE LA SÉCURITÉ SOCIALE EN TURQUIE

Le système de sécurité sociale est l’un des domaines où l’interaction entre 
l’économique et le social est la plus intense. Depuis les années 2000, les réformes 
intervenues dans le domaine de la sécurité sociale ont le plus souvent eu un impact 
défavorable pour une grande partie de la société. 

Pourtant, les prochaines élections en Turquie devraient modifier la donne : pour 
obtenir un maximum de votes, le gouvernement a en effet proposé un projet de loi 
qui affectera profondément l’assurance vieillesse.

Ce projet de loi sur l’âge minimal de la retraite a été soumis à la Grande 
Assemblée Nationale le 30 janvier 2023 et a été adopté le 28 février 2023. Cette 
réforme n’est pas la seule à avoir été élaborée pour des raisons politiques. 

Citons un autre exemple avec l’amendement législatif qui a modifié les 
conditions de versement de la pension de survivants aux bénéficiaires de l’assuré 
employé dans les secteurs des mines de charbon et de lignite, et décédé dans 
un accident minier. Cette modification a en effet été adoptée suite à l’explosion 
meurtrière survenue à Bartın, un évènement inacceptable et dramatique1. 

Ainsi, l’actualité juridique de la sécurité sociale en Turquie a été principalement 
marquée par deux réformes législatives : une relève de l’âge de départ à la retraite 
(I) et la modification des conditions pour bénéficier d’une pension de survivants (II). 
En ce qui concerne le droit du travail, le travail de nuit a, pour sa part, subi nouvelles 
exceptions (III). 

I - LA RÉFORME DU RÉGIME DE L’ASSURANCE VIEILLESSE
Les principes de l’assurance sociale ont été façonnés sur le modèle de Bismarck 

en Turquie. L’assurance vieillesse a été introduite dans le système juridique en 1950. 
Depuis lors, le régime de l’assurance vieillesse a toujours été au cœur de nombreux 
débats, et a été réformé à plusieurs reprises. 

Suivant leur période d’affiliation, les assurés sont rattachés à trois régimes 
distincts en fonction de la date où ils ont commencé à travailler  : avant le  

1 L’explosion  de la mine de charbon d’Amasra est  survenue  le 14 octobre 2022, dans la 
province de Bartın en Turquie. Une quarantaine d’ouvriers ont perdu la vie.
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8 septembre 1999 ; entre le 8 septembre 1999 et 30 avril 2008 ; et après le 30 avril 
20082. 

Pour avoir droit à une pension de vieillesse, trois variables sont prises en compte: 
l’âge de la retraite, le nombre total des jours pris en compte pour les cotisations, et la 
durée d’assurance (qui couvre les jours travaillés et non-travaillés). 

En ce qui concerne l’âge de la retraite, différents gouvernements sont intervenus 
dans le système, permettant aux assurés de percevoir la pension de vieillesse en 
réduisant l’âge minimal de retraite, ou insérant une troisième voie3.

L’âge minimal de départ à la retraite a, pour la première fois en Turquie4, été 
aboli en 1992 à la suite des élections de 1991 et de la promesse électorale formulée 
à l’époque5. En vertu de cette modification, une assurée qui avait commencé à 
travailler à l’âge de 18 ans pouvait prendre sa retraite dès l’âge de 38 ans, et un 
assuré à l’âge de 43 ans. 

Cette possibilité a considérablement perturbé l’équilibre entre les assurés actifs 
et passifs, menaçant l’économie du système et entraînant sans surprise un déficit 
gigantesque dans le budget de la sécurité sociale6. 

Le 17 août 1999, 4 jours après le tremblement de terre au cours duquel des 
dizaines de milliers de personnes ont perdu la vie à Izmit, alors même que l’attention 
du public était focalisée sur ce drame, le gouvernement a soumis une loi au 
Parlement réintroduisant une condition d’âge au départ à la retraite. 

En vertu de la loi n°4447 du 25 août 19997, l’âge minimal de la retraite a été fixé 
à 58 ans pour les femmes, et à 60 ans pour les hommes. Ce régime a légèrement été 
modifié par la loi n°4759 adoptée le 23 mai 20028. 

Par conséquent, sous réserve des règles transitoires, les salariés qui ont 
commencé à travailler pour la première fois entre le 8 septembre 1999 et le 30 avril 
2008 doivent remplir la condition d’âge minimal de 58 ans pour les femmes, et de 

2 Pour des informations détaillées, voir A. Can Tuncay et Ö. Ekmekçi, Sosyal Güvenlik Hukuku 
Dersleri, Beta Publishing House, Istanbul, 2021, p. 531; A. Güzel, A. R. Okur et N. Caniklioğlu, 
Sosyal Güvenlik Hukuku, Beta Publishing House, Istanbul, 2021, p. 529 ; A. Nazım Sözer, 
İşçi, Bağımsız Çalışan ve Kamu Görevlileri Bakımından Türk Sosyal Sigortalar Hukuku, Beta 
Publishing House, Istanbul, 2021, p. 370.

3 Voir F. Başterzi, Yaşlılık Sigortası, Ankara 2006, p. 107. 
4 A. Can Tuncay et Ö. Ekmekçi, Sosyal Güvenlik Hukuku Dersleri, op. cit., p. 531; A. Güzel,  

A. R. Okur et N. Caniklioğlu, Sosyal Güvenlik Hukuku, p. 529. 
5 Ibid., p. 520. A. Güzel, « Türk Sosyal Güvenlik Sisteminde Öngörülen Reform Mevcut 

Sorunlara Çözüm mü? », Çalışma ve Toplum Dergisi, 2005/4, p. 68. 
6 Alors que la sécurité sociale avait un excédent de trésorerie de 128 milliards de TL en 

1991, le déficit de sa balance des paiements était de 2 trillions 556 milliards de TL en 1992. 
Les déficits de financement de l’Institution étaient de 8 trillions en 1993 ; 81,8 trillions en 
1995 ; 336 trillions en 1997 ; 597 trillions en 1998. Voir les Rapports des commissions de la 
planification et du budget de la Grande Assemblée nationale de Turquie (1/495), Période 
21, Année législative 1, 12 juillet 1999  ; A. Can Tuncay et Ö. Ekmekçi, Sosyal Güvenlik 
Hukuku Dersleri, op. cit., p. 526.

7 JO, 8 septembre 1999, 23810. 
8 JO, 1er juin 2002, 24775. 
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60 ans pour les hommes, et verser 7 000 jours de cotisation. Une deuxième voie 
est également possible, toujours avec la condition d’âge minimal à 58 ans pour les 
femmes, et 60 ans pour les hommes, mais une durée d’assurance de 25 ans et de 4 
500 jours de cotisation pour tous. 

En 2008, en vertu d’une réforme modifiant l’ensemble du système de sécurité 
sociale, la loi n°5510 sur la sécurité sociale et l’assurance maladie générale9 a été 
adoptée. 

Dans le cadre de cette loi, pour des salariés qui ont commencé à travailler après 
le 30 avril 2008, la pension de vieillesse peut être demandée à partir de 60  ans 
pour les hommes et 58 ans pour les femmes dès lors qu’ils ont accompli 7 200 jours 
de cotisations (art. 28/2 (a)). En ce qui concerne les travailleurs indépendants (art. 
4/1(b)) et les fonctionnaires (art. 4/1(c)), les assurés doivent atteindre 58 ans pour les 
femmes et 60 ans pour les hommes, et verser 9 000 jours de cotisations.

 De fait, le projet de loi n°5510 avait fixé l’âge de la retraite à 65 ans pour les 
hommes et les femmes. Pourtant, le législateur ne pouvait pas rester indifférent aux 
réactions de l’opinion publique assimilant la retraite à la tombe, et a donc fixé l’âge 
de la retraite à 58 ans pour les femmes et à 60 ans pour les hommes. 

Le législateur n‘a cependant pas renoncé à repousser l’âge minimal : à partir de 
2036, l’âge de la retraite des hommes sera progressivement relevé pour atteindre 
65 ans et, en 2048, il sera également fixé à 65 ans pour les femmes (art. 28/2). 

A - L’effet de la prochaine élection présidentielle sur  
            la retraite 

2023 est une année électorale importante en Turquie. Comme les sondages 
sont serrés, le gouvernement fait diverses promesses afin de gagner des électeurs. 
Par exemple, des augmentations significatives du salaire minimum ont été acceptées 
afin d’éviter qu’un large segment de la société ne soit affecté par la forte inflation 
en cours. La hausse des prix à la consommation a ralenti à 64,3% sur un an en 
décembre 2022, contre 84,4% en novembre 2022 selon les données officielles10. 
D’autant que les chiffres officiels sont contestés par les économistes indépendants, 
selon lesquels la hausse des prix s’est établie à 137,5% sur douze mois en décembre 
2022, contre 170,7% en novembre 2022. Pour protéger les salariés contre la hausse 
de l’inflation, le salaire minimum en 2023 est fixé à 10.008,00 TL brut (environ 500 
Euro) et 8.506,80 TL net. Ainsi, le taux d’augmentation du salaire minimum net 
équivaut à 100% comparé à l’année 202211. 

L’âge minimal de la retraite était une forte revendication. Ce qui est intéressant, 
c’est qu’en 2019, le Président Erdogan avait annoncé que la retraite anticipée nuirait 
à son pays et que, par conséquent, même s’il devait perdre les élections, il ne 
s’intéresserait pas à cette question. 

9 JO, 16 juin 2006, 26200.
10 https://www.sbb.gov.tr/2022-yili-aralik-ayi-tuketici-ve-uretici-fiyat-gelismeleri/ 
11 https://www.csgb.gov.tr/haberler/2022-yili-ocak-ayina-gore-net-asgari-ucret-ortalama-yuzde-

100-artti/
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Bien que rien n’ait changé dans le budget de la sécurité sociale depuis deux 
ans, lorsque la pression des élections à venir s’ajoute à celle d’une forte attente 
exprimée par l’opinion publique, l’âge minimal pour la retraite redevient un sujet de 
promesse électorale. 

Selon un nouveau projet de loi, pour ceux qui ont commencé à travailler avant le 
8 septembre 1999 (inclus), l’âge minimal pour partir à la retraite serait aboli. 

En d’autres termes, l’âge minimal sera supprimé sans modifier les conditions 
relatives au nombre de jours de paiement des cotisations et/ou à la durée 
d’assurance. 2,5 millions personnes auraient ainsi droit de prendre leur retraite sans 
attendre d’atteindre un certain âge. Quelles sont les conséquences de cette loi ? Il 
est évident que ce modifierait en profondeur la configuration de la main-d’œuvre 
dans les entreprises. L’employeur devrait alors verser une indemnité d’ancienneté 
au salarié qui part en retraite selon l’article 14 de la Loi n°1475. Cela se traduirait 
par une charge financière très lourde pour certains employeurs. Sur ce sujet, le 
gouvernement prévoit d’octroyer un crédit aux employeurs les plus lourdement 
impactés. 

D’autre part, une part importante des salariés en âge de prendre leur retraite 
souhaite en réalité continuer à travailler. 

À ce stade, la question se pose de savoir s’ils peuvent à la fois travailler et 
percevoir une pension de vieillesse. Il s’agit là d’un débat très présent en Turquie. 
En effet, en raison du faible montant des pensions de vieillesse, il est aujourd’hui 
possible pour les travailleurs indépendants et les salariés, à condition qu’ils aient 
commencé à travailler avant l’entrée en vigueur de la Loi n°5510, de percevoir une 
pension de vieillesse et de continuer à travailler en même temps. Il convient de 
préciser qu’aucun employeur n’est obligé à continuer d’employer des salariés en 
retraite. Dans l’hypothèse où le retraité cumulerait sa pension avec un revenu du 
travail, 30% de la cotisation12 seraient déduits des revenus des salariés (art. 63 loi 
n°506). 

Au final, pour ce groupe qui continue à travailler, la nouvelle législation 
concernant la retraite anticipée constituerait davantage un soutien au revenu plutôt 
qu’un droit à la retraite. 

Le fait de pouvoir prendre sa retraite avec une durée d’assurance de 20 ans pour 
les femmes et de 25 ans pour les hommes permet de supposer qu’une personne qui 
aurait commencé à travailler à 18 ans pourrait avoir droit à une pension de vieillesse 
à 38 ans pour une femme, et à 43 ans pour un homme. 

Il s’agit d’un scénario inenvisageable. La Turquie avait déjà fait l‘expérience de 
cette formule et a réintroduit la condition d‘âge dans le système en raison de ses 
effets négatifs. Il n‘est pas difficile de prévoir que le système de sécurité sociale 
devra faire l’objet d’une nouvelle réforme majeure dans les périodes à venir, si les 
promesses électorales sont tenues.

12 Pour des informations détaillées sur la prime de soutien de la sécurité sociale, voir  
N. Caniklioğlu, « 5510 sayılı Kanun ve İş Sözleşmesine Göre Çalışanların Sosyal Güvenlik 
Destek Primi Ödeyerek Çalışmaları », Sicil İş Hukuku Dergisi, 10 juin 2008, p. 164. 
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II - LA PENSION DE SURVIVANTS EN CAS DE DÉCÈS ET 
      D’ACCIDENTS DE TRAVAIL DANS LES MINES 
Les mines et les carrières sont parmi les secteurs où le nombre d’accidents du 

travail est le plus élevé en Turquie. Le 4 octobre 2022, une explosion s’est produite 
dans une mine à Bartın, entraînant la mort de 42 salariés. Suite à cet évènement 
tragique, la Loi n°7421 du 16 novembre 2022 a introduit un article supplémentaire 
à la loi n°5510 qui traite de la pension de survivants13. 

En principe, pour bénéficier d’une pension de survivants, l’assuré décédé  
est tenu d’avoir versé1800 jours de primes d’assurance invalidité, vieillesse et  
décès, ou d’avoir complété 5 ans de durée d’assurance et cotisé 900 jours  
(art. 32/2 (a) L. n° 5510). Dans le cadre de l’article supplémentaire 23, une pension 
sera accordée aux survivants des salariés décédés à la suite d’un accident de 
travail dans des activités souterraines de mines de charbon et de lignite, sans qu’il 
soit nécessaire de remplir ces conditions. De plus, toutes sortes de dettes liées 
aux cotisations sont annulées en raison de leur propre assurance, y compris des 
cotisations pour l’assurance maladie générale. 

En ce qui concerne les parents du salarié décédé, ils peuvent prétendre à 25% 
de la pension si les droits ne sont pas épuisés après le versement des prestations 
au conjoint et aux enfants, à condition que le montant de leurs revenus soit inférieur 
au montant net du salaire minimum et qu’aucun revenu et/ou pension n’aient été 
perçus, à l’exception des revenus et pensions perçus pour d’autres enfants. 

En vertu du nouvel article s 23 de la Loi n°5510, la mère et le père de l’assuré 
qui travaille dans les activités souterraines de mines de charbon et de lignite, et qui 
est décédé à la suite d’un accident du travail, recevront donc un revenu et/ou une 
pension sans autre condition. 

Bien que l’on puisse regarder favorablement les allocations fournies par le 
système de sécurité sociale aux survivants des salariés qui ont perdu la vie dans 
des accidents meurtriers, il serait fondamental de prendre avant tout les mesures 
nécessaires pour prévenir les accidents miniers. Malheureusement, peu de progrès 
ont été réalisés à cet égard.

III - LE TRAVAIL DE NUIT DANS LES ACTIVITÉS DE RECHERCHE,  
       D’EXPLORATION ET DE FORAGE PÉTROLIERS 
L’article 69 de la Loi n°4857 sur le travail14, qui réglemente le travail nocturne, 

a été modifié le 28 décembre 2022. En principe, le travail nocturne des salariés ne 
pouvait pas dépasser sept heures et demie en Turquie. Cette règle a été critiquée 
par les employeurs comme ne permettant pas de répondre aux besoins de certains 
secteurs. 

La première catégorie des exceptions a concerné les secteurs du tourisme, de 
la sécurité privée et des services de santé. Le nouvel amendement étend désormais 

13  JO, 26 novembre 2022, p. 32025.
14  JO, 10 juin 2003, p. 25134.
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cette liste des travaux nocturnes dont la durée peut être prolongée aux travaux 
effectués dans le cadre des activités de recherche, d’exploration et de forage 
pétroliers. 

Ainsi, dans les activités de recherche, d’exploration et de forage pétroliers, 
le travail de nuit de plus de sept heures et demie peut être effectué, à condition 
d’obtenir le consentement écrit du salarié. 
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